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RECOMMANDATIONS

 DE L’UNION DES PARTIS AFRICAINS POUR LA DEMOCRATIE ET LE DEVELOPPEMENT ( UPADD)

Les partis politiques membres de l’UPADD se sont réunis du 24 au 25 janvier 2004 à Cotonou en République du Bénin dans le cadre d’un séminaire sur le suivi des travaux du 6ème Dialogue de Windhoek tenu en novembre les 26, 27 et 28 octobre 2003.

Durant la rencontre deux thèmes principaux ont été développés à savoir :

1. Le NEPAD, une initiative africaine en faveur du développement ;

2. Les stratégies d’absorption des crédits FED insuffisamment exploités.

Après des échanges très riches, les partis membres de l’UPADD, vu l’importance des thèmes exposés, ont adopté les recommandations ci-après :

RECOMMANDATION  N°1
Considérant le rôle moteur assigné au NEPAD dans le processus de développement de l’Afrique ;

Considérant que le NEPAD ne peut atteindre ses objectifs sans une large implication des principaux acteurs de développement que sont les populations africaines des villes et des campagnes, les animateurs des institutions de la République qui détiennent le pouvoir de détermination des choix politiques en matière d’orientation du développement ;

Les partis membres de l’UPADD présents à Cotonou, recommandent :

1. Que des mesures urgentes soient prises, tant au niveau des populations que des institutions de l’Etat dans tous les pays, en vue d’une large diffusion du NEPAD et de son plan d’action par le biais de :

· l’institution du « mois du NEPAD » au cours duquel des séminaires, des colloques, etc.  seront organisés ;

· l’introduction de cours sur le NEPAD dans les programmes de formation universitaire et scolaire, les élèves et étudiants assurant bien souvent le rôle d’éclaireurs auprès des parents ;

· l’édition et la diffusion à grande échelle de manuels sur le NEPAD auprès des institutions et administrations publiques ;

· l’implication du secteur privé en général, et des chambres de commerce, d’agriculture et de l’artisanat en particulier, ans la stratégies de mise en œuvre du NEPAD.

2. Que  des correctifs soient apportés au mode d’évaluation des progrès réalisés dans la mise en œuvre du NEPAD en mettant en place des mécanismes de contrôles indépendants

RECOMMANDATION N°2

Considérant les retards de décaissement répétés observés depuis l’institution du FED à ce jour ;

Considérant les freins au processus de développement des Etats ACP induits par ces retards et les préjudices qu’ils génèrent pour leur économie  ;

Considérant que les retards observés procèdent essentiellement de la lenteur des procédures de ratification des conventions ACP/UE, des règles de procédure de mise en œuvre du fonds édictés par le FED et du défaut de dispense de formation complémentaire appropriée aux cadres des secteurs publics et privés des pays ACP investis des tâches de mise en œuvre des projets FED ;

Considérant l’importance sans cesse croissante des crédits FED non utilisés, alors que les pays ACP manquent cruellement de ressources pour mettre en œuvre leurs programmes de lutte contre la pauvreté et endiguer les effets néfastes qu’elle induit ;

Les partis membres de l’UPADD réunis en Assemblée Générale, recommandent :

1. Que des mesures soient prises pour revoir les délais de ratification dans des dates limites précises ;

2. Que des initiatives plus hardies soient prises pour alléger sensiblement les procédures de mise en œuvre du FED ;

3. Que des programmes de formations étoffées soient adoptés et dispensés régulièrement aux cadres des secteurs publics et privés chargés de l’élaboration des projets et programmes et de leur exécution ;

4. Que des ouvertures plus larges soient faites pour que les fonds non utilisés puissent être affectés à une gamme plus étendue de projets parmi les programmes prioritaires de développement arrêtés par les ACP.

Fait à Cotonou, le 25 janvier 2004

L’Assemblée Générale

